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La Loi de Finances n° 008 / 98 prévoit des dispositions fiscales nouvelles en matière d’impôts directs afin d’encourager la création d’emplois et l’investissement. Elle aménage le barème de l’impôt sur le revenu en réévaluant les différentes tranches. Elle prévoit également des modifications relatives aux obligations déclaratives et aux modalités de paiement de l’impôt sur les sociétés. Enfin elle accroît le nombre d’assujettis à la TVA en abaissant les seuils d’imposition et étend le champ d’application de celle-ci aux activités bancaires et financières.

La présente instruction vise à commenter ces nouvelles dispositions ainsi que les modalités d’application.  

Les dispositions relatives au crédit d’impôt pour création d’emplois feront l’objet d’une instruction spécifique ultérieure. S’agissant du nouveau barème d’impôt sur le revenu celui est détaillé en annexe au titre deuxième du code général des contributions directes et indirectes et relatif à l’impôt sur le revenu et les bénéfices.

I -  FISCALITE DIRECTE DES ENTREPRISES : 

A - Charges déductibles : 

a ) dispositions sur l’amortissement accéléré

l’article 9-D (Loi 15/89)prévoit que des immobilisations répondant à certains critères peuvent faire l’objet sur demande d’un amortissement accéléré la première année. Les conditions requises ont été développées dans l’instruction n°  114 / 90. Ces critères sont : 

· l’amortissement doit être comptabilisé

· l’immobilisation doit être utilisée exclusivement pour une activité industrielle de fabrication, de manipulation, de transport, d’activité agricole et forestière, 

· l’immobilisation doit avoir une valeur au moins égale à 10 millions de FCFA.

Ainsi le montant de la première annuité d’amortissement peut être double de celui calculé d’après la durée d’utilisation. 

L’article 9-D nouveau a étendu cet avantage à certains biens d’équipement relevant du code minier. La liste de ces immobilisations sera dressée par arrêté conjoint du Ministre des Finances et du Ministre chargé des Mines.

b ) dispositions nouvelles concernant l’amortissement dégressif : 

L’amortissement de certains biens d’équipement acquis par des entreprises éligibles aux codes spécifiques prévus à la Charte des Investissements peut être calculé selon le système dégressif.

* champ d’application de l’amortissement dégressif : 

entreprises concernées :

 il s’agit des entreprises agrées à la Charte des Investissements. Il est rappelé que ces entreprises doivent avoir une activité d’exploitation, de transformation des ressources naturelles et participent à la mise en œuvre de la politique d’industrialisation du secteur concerné.

immobilisations pouvant faire l’objet d’un amortissement dégressif : 

ce sont des biens d’équipement nécessaire à la production, la transformation ou nécessaire au développement d’une activité économique déterminée.  La liste des biens d’équipement admis au régime de l’amortissement dégressif sera dressée par arrêté conjoint du Ministre des Finances et du Ministre de tutelle chargé du secteur d’activité concerné.

* modalités de calcul de l’amortissement dégressif :

le taux de l’amortissement dégressif : 

Il est obtenu en multipliant le taux d’amortissement linéaire par un coefficient variable selon la durée d’utilisation du bien. Ces coefficients seront fixés par arrêté du Ministre chargé des Finances.

calcul de l’amortissement :

Le point de départ de l’amortissement se situe au premier jour du mois de l’acquisition de l’immobilisation. 

· la première annuité d’amortissement est calculée en appliquant au prix de revient le taux d’amortissement approprié. Cette annuité est réduite le cas échéant, en fonction du rapport entre la durée de la période allant du premier jour du mois de l’acquisition à la date de clôture de l’exercice et, la durée totale de l’exercice. C’est le « prorata temporis ».

· pour les annuités suivantes, le montant de l’amortissement est déterminé en appliquant le taux utilisé pour le calcul de la première annuité à la valeur résiduelle comptable de l’immobilisation. 

* Exemple de calcul d’amortissement dégressif : 

· un bulldozer acheté neuf le 20 juillet 1998 pour 200 000 000 FCFA et amortissable sur 4 ans soit un taux d ‘amortissement linéaire de 25 %.

· On suppose que le coefficient dégressif est de 2. 

· Le taux de l’amortissement dégressif sera de 25% x 2 =  50 %.

· L’amortissement dégressif sur les 4 annuités serait le suivant : 


calcul de l’amortissement dégressif
 amortissement dégressif
valeur résiduelle comptable

1998
200 000 000 x 50% x 6/12
50 000 000
150 000 000

1999
150 000 000 x 50 %
75 000 000
75 000 000

2000
75 000 000 x 50 %
32 500 000
32 500 000

2001
égale à la valeur résiduelle comptable s’agissant de la dernière annuité
32 500 000
0

B - Etablissement et paiement de l’impôt sur les sociétés : 

a ) dépôt des déclarations de la liasse fiscale : 

Les dispositions prévues pour le dépôt de la liasse fiscale de 1996 sont reconduites pour 1997. Le dépôt de la liasse fiscale doit être fait au plus tard le 31 juillet 1998 au Centre des Impôts des Grandes Entreprises à LIBREVILLE pour les entreprises de la Province de l’ESTUAIRE et dans les inspections provinciales dont elles ressortent pour les autres entreprises.

b ) paiement de l’impôt sur les sociétés : 

Le dispositif du paiement de l’impôt est en revanche différencié pour 1997 (IS sur résultats de 1996) et à partir des exercices ouverts en 1998. Le mécanisme des acomptes pour ces deux périodes est résumé comme suit :  

acomptes d’impôt sur les sociétés
exercice 1996/1997
exercice 1997/1998  

1er acompte
25 % de l’IS 1996 à payer le 15 février 1998
25 % de l’IS 1997 à payer le 30 novembre 1998

2ème acompte
33,33 % de l’IS 1996 à payer le 15 avril 1998
33,33 % de l’IS 1997 à payer le 30 janvier 1999

3ème acompte
solde de l’IS 1997 à payer avant le 31 juillet 1998
solde de l’IS 1998 à payer avant le 30 avril 1999

Les retards, défauts ou paiements partiels feront l’objet d’une majoration de 10% lorsqu’il s’agira d’acomptes et de 30 %  pour le solde. 

La société pourra cependant réduire le montant de ses acomptes selon les mêmes dispositions antérieures en adressant une demande spécifique à l’Inspecteur.  

C - Régime fiscal concernant les entreprises nouvelles :  

L’article 140 nouveau étend l’exonération de l’impôt sur les bénéfices aux entreprises nouvelles agréées dans le cadre de la Charte des Investissements. Le nouveau dispositif prévoit un régime dans le cadre du droit commun et un particulier pour les entreprises éligibles à la Charte des Investissements. 

a ) le régime de droit commun : 

activités concernées : 

Le régime s’adresse aux entreprises qui exercent des activités industrielles, minière, agricoles ou forestières répondant à des critères spécifiques (installations nouvelles avec immobilisations stables...). 

conditions d’exonération : 

A la fin du troisième exercice fiscal, l’installation nouvelle doit avoir exigé des immobilisations stables et définitifs au moins égales à dix fois le montant du bénéfice réalisé au cours ce cette même année. Ce bénéfice est déterminé avant  report des déficits antérieurs ; l’entreprise ne doit pas avoir eu d’activité préexistante ; l’activité projetée ne doit pas être déjà exercée par d’autres entreprises soumises au régime de droit commun ; la comptabilité doit être tenue selon les normes OCAM/UDEAC. 

avantages fiscaux : 

Les bénéfices des deux premiers exercices sont exonérés. La Loi de Finances pour 1998 a cependant modifié le taux des abattements prévus à partir du troisième exercice et les trois autres qui suivent. Le bénéfice du troisième exercice est imposé après abattement de 30% au lieu de 50% prévu antérieurement. 

Pendant les trois exercices qui suivent l’entreprise pourra bénéficier sur son bénéfice des abattements suivants : 

· 30 % si le bénéfice réalisé au cours d’un exercice fiscal déterminé n’excède pas 8%  du montant des immobilisations stables et définitives figurant à l’actif du bilan à la clôture de l’exercice.

· lorsque le bénéfice est supérieur à 8 % mais n’atteint pas 12 % du montant des immobilisations stables et définitives, l’abattement est égal à 30 % de la différence entre le bénéfice correspondant à 12 % du montant desdites immobilisations stables et définitives et le bénéfice imposable.

Le montant des immobilisations stables et définitives à retenir pour l’application de ces dispositions est la valeur initiale figurant à l’actif du bilan de clôture de l’exercice considéré avant déduction de tout amortissement. Ce montant ne doit pas être inférieur à 75 000 000 DE FCFA.

Les nouveaux taux prévus à l’article 140 et 141 nouveau entreront en vigueur pour les exercices ouverts à partir du 1er  janvier 1998. 

modalités d’application : 

L’entreprise doit établir une demande préalable auprès du Directeur Général des Contributions Directes et Indirectes. Elle doit être présentée avant l’installation de l’activité nouvelle. La décision est prise par le Ministre des Finances. En cas de rejet, cette décision peut faire l’objet d’une réclamation contentieuse selon les dispositions prévues à  l’art 499 et suivants du CGIDI.

b ) Entreprises éligibles à la Charte des Investissements : 

L’exonération porte sur le bénéfice des trois premiers exercices. Elle est accordée par décision du Ministre chargé des Finances sur demande du contribuable présentée avant le début de l’installation ou de l’activité nouvelle. 

II -  Nouvelles dispositions au regard de la TVA :

A - assujettis : 

Le nouvel article 164 abaisse les seuils d’impositions et supprime la possibilité d’option pour ceux des assujettis dont le chiffre d’affaires est en dessous de ces seuils. Les  nouveaux seuils sont les suivants : 

· 90 millions pour les prestataires de service, 

· 150 millions pour la généralités des opérations 

· et 800 millions pour les exploitants forestiers. 

Les entreprises nouvellement assujetties et en cours d’activité depuis l’entrée en vigueur de la Loi de Finances 008 / 1998  devront se faire connaître du CIGE avant le 30 avril 1998. Passé ce délai elles pourront faire l’objet d’une taxation d’office. Elles perdront également la possibilité de déduire la TVA qui a grevé leur stock existant au jour de l’entrée en vigueur de la Loi. 

S’agissant des livraisons de biens et les prestations de services effectuées à compter de l’entrée en vigueur de la Loi et pour lesquelles un ou plusieurs acomptes ont été perçus avant cette date, l’application de la TVA sur ces acomptes sera exigée dans les conditions de droit commun. 

B - les opérations taxables : extension de la TVA aux activités bancaires 

Les règles relatives au mécanisme de la TVA et aux obligations des assujettis sont applicables au secteur bancaire et financier. Toutefois la particularité et la diversité des activités et prestations rendues par ce secteur économique rendent nécessaire les précisions suivantes : 

a ) champ d’application et territorialité :  

prestations taxables : 

Le champ d’application de la TVA est étendu aux activités financières, les opérations qui se rattachent aux activités bancaires, financières et d’une manière générale au commerce des valeurs et de l’argent. En contrepartie, la Taxe sur les Activités Financières (TAF) est supprimée.  Les prestations rendues par les banques à leurs clients sont  soumises à TVA dès lors qu’elles sont réalisées et consommés au GABON. 

exonérations : 

Il est admis que certaines prestations financières seront exonérées de la TVA soit en raison de lieu de leur réalisation, soit encore de leur caractère social. Ces exonérations sont énumérées limitativement et cette liste doit être interprétée de façon restrictive. Il est précisé que toutes ces exonérations seront prises en compte pour le calcul du prorata de déduction. 

Sont ainsi exonérées : 

· les sommes versées par le Trésor à la Banque Centrale chargée du privilège de l’émission et des produits des opérations de cette banque, génératrice de l’émission des billets ; 

· des agios afférents à la mobilisation par voie de réescompte ou de pensions des effets publics ou privés figurant dans le portefeuille des banques, des établissements financiers ou organismes publics ou semi-publics habilités à réaliser les opérations d’escompte ainsi que ceux afférents à la première négociation des effets destinés à mobiliser les prêts consentis par les mêmes organismes ; 

· les rémunérations des comptes déposants ; 

· les agios et commissions payés par une banque à un établissement bancaire étranger sur ses comptes à l’étranger ; 

· les opérations d’assurances, les produits financiers versés par la BEAC aux banques ;

· les intérêts perçus par une banque gabonaise d’un établissement bancaire étranger au titre d’un dépôt fait à l’étranger

· cas particulier des prêts immobiliers :  

Il s’agit de favoriser l’accession à la propriété immobilière des particuliers. Les prêts sont accordés aux particuliers sous réserve d’un effort d’épargne. En général l’apport personnel demandé représente 20 % de la valeur de l’immeuble. A titre d’exemple un prêt de 70 millions permet d’acquérir un ensemble immobilier d’environ 85 millions DE FCFA. 

Les agios d’un prêt immobilier seront exonérés de TVA si les conditions suivantes sont réunies : 

1. le prêt doit être à caractère immobilier, ce qui exclut les prêts à la consommation,

2. il est accordé à une personne physique ce qui exclut les prêts accordés à une société civile ou commerciale,

3. l’objet du prêt  doit être l’acquisition au Gabon d’une résidence,

4. le prêt ne doit pas dépasser 70 millions de FCFA . Au delà de ce plafond, l’ensemble du prêt est soumis à TVA. Pour le calcul du plafond il est fait masse des prêts accordés pour l’acquisition du même ensemble immobilier.

Les refinancements accordés aux entreprises ayant pour objet principal la mise à disposition de logements sociaux comme la Société Nationale Immobilière, sont également exonérés à la condition que le financement accordé soit exclusivement réservé à l’acquisition de locaux d’habitation à caractère social.

b ) base et taux d’imposition, fait générateur et exigibilité de la taxe : 

Les règles applicables aux prestations de service sont applicables en l’espèce. Ainsi la base d’imposition est constituée par le coût de la prestation. Il est également précisé que la TVA sur les commissions de transfert est assise sur la commission ainsi que sur la taxe de transfert hors zone (TTZ).

Le taux général de 18 % est applicable (à l’exclusion du taux zéro réservé pour les marchandises exportées et les seules prestations de transport internationaux). 

Le fait générateur est l’exécution de la prestation et l’exigibilité s’apprécie en fonction de l’encaissement. Les banques ont également la possibilité d’opter pour les débits.

c ) droits à déduction :

Le maintien de l’application de la TAF pour les contrats antérieurs à la TVA aboutira à des assujettissements partiels au regard de la TVA. La règle du prorata s’appliquera à l’ensemble des immobilisations et frais généraux ( cf. instruction 122/95 p. 14 § D). Les entreprises concernées pourront également déduire la TVA qui a grevé leur stock (consommables, fournitures diverses...) avant l ‘entrée en vigueur de la taxe. Dans ce cas la liste détaillée du stock doit être fournie avec la première déclaration. 

d ) obligations des assujettis sur la facturation : 

Les établissements bancaires ont la possibilité d’aménager leurs factures afin de respecter toutes les mentions obligatoires prévues par le code et notamment l’indication des  : 

· nom, adresse et numéro d’identification fiscale de l’assujetti qui délivre la facture ;

· taux d’imposition, le prix hors taxe et la taxe correspondante ;

· nom, adresse et numéro d’identification fiscale du client.

· identification précise de la prestation fournie. Il est important que chaque commission soit distinguée eu égard à la diversité des prestations et des régimes d’imposition de ces produits.

e ) entrée en vigueur et mesures transitoires : 

La TAF continuera à s’appliquer aux contrats conclus avant l’entrée en vigueur de la Loi de Finances jusqu'à leur extinction. Les banques et établissements financiers nouvellement assujettis devront faire parvenir la liste détaillée de ces contrats en faisant ressortir les références, le nom du client, l’objet du contrat, la rémunération, le taux de la taxe facturée et la date du terme du contrat. Cette liste devra parvenir au CIGE au plus tard le 30 avril 1998. 

La TVA s’appliquera aux contrats conclus depuis l’entrée en vigueur de la Loi de Finances. La coexistence de la TVA et de la TAF impliquera pour les établissements financiers l’application du prorata pour les déductions.

Extension de la TVA aux activités  de transport ferroviaire de grumes : 

Désormais cette activité entre dans le champ d’application de la TVA avec la suppression de l’exonération visée à l’art 166 11° du CGIDI.
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